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Propositions approuvées entre mars et juin 2016 

Ressources liées aux connaissances 

I/1. Cours régional de formation sur les politiques sociales  
et du travail 

Date proposée: 14-17 juin 2016 

Lieu: Bangkok, Thaïlande 

Financement: Fonds de la recherche de l’OIT (47 500 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, République 

démocratique populaire lao, Thaïlande et Timor-Leste 

Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 7 

b) représentants des employeurs: 7 

c) représentants des travailleurs: 7 

Objectifs du cours de formation: i) mieux faire connaître les objectifs et les programmes 

de l’OIT; 

 ii) communiquer des conclusions de travaux de 

recherche d’actualité et pertinents fondés sur des 

données probantes; 

 iii) promouvoir une vision intégrée des politiques 

économiques et sociales; 

 iv) stimuler des échanges d’idées et de données 

d’expérience entre décideurs et décideurs potentiels 

de différents pays. 

Normes internationales du travail 

et/ou autres textes pertinents: 

Conventions fondamentales de l’OIT 2; conventions de 

l’OIT relatives à la gouvernance 3 

Langue de travail: Anglais 

 
2  Convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930; convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la 

protection du droit syndical, 1948; convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949; convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951; convention (nº 105) sur 

l’abolition du travail forcé, 1957; convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et 

profession), 1958; convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973; et convention (nº 182) sur les pires 

formes de travail des enfants, 1999. 

3 Convention (nº 81) sur l’inspection du travail, 1947; convention (nº 122) sur la politique de l’emploi, 

1964; convention (nº 129) sur l’inspection du travail (agriculture), 1969; et convention (nº 144) sur 

les consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail, 1976. 
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Politique de l’emploi 

I/2. Réunion sous-régionale: Vers une croissance 
inclusive assortie d’emplois plus nombreux 
et de meilleure qualité 

Date proposée: 20-22 avril 2016 

Lieu: San José, Costa Rica 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (45 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Costa Rica, République dominicaine, El Salvador, 

Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama 

Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 14 

b) représentants des employeurs: 7 

c) représentants des travailleurs: 7 

Objectifs de la réunion: i) recenser les obstacles à la promotion d’une 

croissance soutenue, à la création globale et durable 

d’emplois productifs et au travail décent; 

 ii) formuler des propositions viables et efficaces pour 

promouvoir le changement au niveau national; 

 iii) analyser les aspects et les obstacles institutionnels du 

point de vue de la gouvernance et du dialogue social 

pour infléchir l’élaboration des politiques à long 

terme. 

Experts invités: Spécialistes issus d’organisations d’employeurs et de 

travailleurs 

Observateurs: Etablissements de formation professionnelle: 

Institut national de formation (INA), Costa Rica 

Institut salvadorien de formation professionnelle 

(INSAFORP), El Salvador 

Institut technique de la formation et de la productivité 

(INTECAP), Guatemala 

Institut national de formation professionnelle (INFOP), 

Honduras 

Institut national de technologies (INATEC), Nicaragua 

Institut national de formation professionnelle pour le 

développement humain (INADEH), Panama 

Institut de formation technique et professionnelle 

(INFOTEP), République dominicaine 

Organisations internationales: 

Banque interaméricaine de développement 
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Organisation internationale pour les migrations (OIM) 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) 

Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

(ONUDC) 

Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

(HCR) 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO) 

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 

Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 

projets (UNOPS) 

Union postale universelle (UPU) 

Groupe de la Banque mondiale 

Organisation météorologique mondiale (OMM) 

Normes internationales du travail 

et/ou autres textes pertinents: 

Convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951; 

convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi 

et profession), 1958; convention (nº 122) sur la politique 

de l’emploi, 1964; convention (nº 144) sur les 

consultations tripartites relatives aux normes 

internationales du travail, 1976 

Langue de travail: Espagnol 

I/3. Réunion régionale sur les moyens les plus efficaces 
d’améliorer l’employabilité des jeunes et de faciliter 
leur entrée sur le marché du travail 

Date proposée: 17-19 mai 2016 

Lieu: Dar es-Salaam, République-Unie de Tanzanie 

Financement: MasterCard Foundation (70 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Côte d’Ivoire, Ethiopie, Kenya, Nigéria, Rwanda, 

Sénégal, Soudan, République-Unie de Tanzanie et 

Zambie 

Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 9 

b) représentants des employeurs: 9 

c) représentants des travailleurs: 9 
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Objectifs de la réunion: i) mieux faire connaître les mesures d’intervention sur 

l’offre et les mécanismes institutionnels permettant 

de renforcer l’employabilité, de réduire 

l’inadéquation des compétences et de faciliter le 

passage de l’école à la vie active; 

 ii) démontrer la diversité des approches pour traiter ces 

questions à la lumière d’études de cas par pays; 

 iii) analyser les données démontrant l’impact de 

certaines interventions sur l’amélioration de 

l’employabilité des jeunes. 

Experts invités: Un facilitateur 

Deux experts régionaux des politiques de formation et 

des politiques de l’emploi 

Observateurs: Banque africaine de développement 

Plan international 

Citi Foundation 

International Development Research Centre 

Agence suédoise de coopération internationale au 

développement (ASDI) 

Normes internationales du travail 

et/ou autres textes pertinents: 

Convention (nº 88) sur le service de l’emploi, 1948; 

convention (nº 122) sur la politique de l’emploi, 1964; 

convention (nº 142) sur la mise en valeur des ressources 

humaines, 1975; recommandation (no 195) sur la mise en 

valeur des ressources humaines, 2004 

Langues de travail: Anglais et français 

I/4. Réunion sous-régionale sur l’examen par les pairs 
dans le cadre du Réseau pour l’emploi des jeunes 

Date proposée: 17-25 mai 2016 

Lieux: Stockholm, Suède, et Oslo, Norvège 

Financement: Lukoil (118 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Ouzbékistan, Fédération de Russie, 

Tadjikistan et Turkménistan 

Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 23 

b) représentants des employeurs: 9 

c) représentants des travailleurs: 9 
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Objectifs de la réunion: i) élaborer des recommandations stratégiques pour 

promouvoir l’emploi des jeunes et mieux faire 

connaître les programmes et les services ciblant 

spécifiquement les jeunes; 

 ii) partager les meilleures pratiques dans le domaine de 

la promotion de l’emploi des jeunes, de même que 

les outils programmatiques destinés à 

l’apprentissage mutuel et un manuel concernant la 

réalisation des examens par les pairs sur une base 

volontaire; 

 iii) renforcer la coopération entre les pays qui sont 

confrontés à des défis similaires dans le domaine de 

l’emploi des jeunes. 

Normes internationales du travail 

et/ou autres textes pertinents: 

Convention (nº 88) sur le service de l’emploi, 1948; 

convention (nº 122) sur la politique de l’emploi, 1964; 

convention (nº 142) sur la mise en valeur des ressources 

humaines, 1975; convention (nº 159) sur la réadaptation 

professionnelle et l’emploi des personnes handicapées, 

1983; convention (nº 168) sur la promotion de l’emploi et 

la protection contre le chômage, 1988; convention 

(nº 181) sur les agences d’emploi privées, 1997; 

recommandation (no 195) sur la mise en valeur des 

ressources humaines, 2004; recommandation (nº 198) sur 

la relation de travail, 2006; recommandation (no 204) sur 

la transition de l’économie informelle vers l’économie 

formelle, 2015; et conventions fondamentales de l’OIT 4 

Langues de travail: Anglais et russe 

I/5. Atelier régional sur les innovations 
dans les programmes d’emploi public 

Date proposée: 27-29 juin 2016 

Lieu: San José, Costa Rica 

Financement: CTBO (57 100 dollars E.-U.) 

CICAP 5 (5 500 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Costa Rica, République dominicaine, El Salvador, 

Guatemala, Haïti, Honduras, Nicaragua et Panama 

 

4  Convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930; convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la 

protection du droit syndical, 1948; convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949; convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951; convention (nº 105) sur 

l’abolition du travail forcé, 1957; convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et 

profession), 1958; convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973; et convention (nº 182) sur les pires 

formes de travail des enfants, 1999. 

5 Centro de Investigación y Capacitación en Administración Pública de la Universidad de Costa Rica. 
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Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 24 

b) représentants des employeurs: 3 

c) représentants des travailleurs: 3 

Objectifs de l’atelier: i) servir de plate-forme interactive d’apprentissage 

permettant aux décideurs et aux équipes techniques 

gouvernementales de concevoir et de mettre au point 

des programmes d’emploi public novateurs; 

 ii) renforcer les capacités des institutions 

gouvernementales pour la conception, la 

planification et la gestion des politiques publiques. 

Observateurs: Federación de Entidades Privadas de Centro América, 

Panamá y República Dominicana 

Confederación Sindical de Trabajadores/as de las 

Américas 

Normes internationales du travail 

et/ou autres textes pertinents: 

Convention (nº 122) sur la politique de l’emploi, 1964, 

convention (nº 169) relative aux peuples indigènes et 

tribaux, 1989, recommandation (nº 202) sur les socles de 

protection sociale, 2012 

Langues de travail: Anglais et espagnol 

Gouvernance et tripartisme 

I/6. Séminaire régional visant à promouvoir le respect 
des normes du travail sur le lieu de travail 
par le biais de l’inspection du travail 

Date proposée: 21-22 avril 2016 

Lieu: Lima, Pérou 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (78 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, 
République dominicaine, Equateur, Guatemala, Mexique, 
Panama, Paraguay, Pérou et Uruguay 

Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 13 

b) représentants des employeurs: 13 

c) représentants des travailleurs: 13 

Objectifs du séminaire: i) partager des informations sur l’expérience acquise, 
les enseignements tirés et les initiatives en cours 
d’exécution pour promouvoir le respect des normes 
sur le lieu de travail et favoriser la formalisation de 
l’emploi; 
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 ii) rechercher de nouvelles idées pour faire face aux 
nouveaux défis du marché du travail, contribuer au 
respect des droits du travail et promouvoir 
l’amélioration de la productivité des entreprises. 

Expert invité: Un expert de l’inspection du travail 

Observateur: Plan social de développement (PLADES) 

Normes internationales du travail 
et/ou autres textes pertinents: 

Convention (nº 81) sur l’inspection du travail, 1947; 
convention (nº 155) sur la sécurité et la santé des 
travailleurs, 1981; convention (nº 187) sur le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006; 
convention (nº 189) sur les travailleuses et travailleurs 
domestiques, 2011; recommandation (no 204) sur la 
transition de l’économie informelle vers l’économie 
formelle, 2015 

Langue de travail: Espagnol 

I/7. Réunion du comité de pilotage final du projet 6 
PAMODEC 

Date proposée: 18-19 mai 2016 

Lieu: Abidjan, Côte d’Ivoire 

Financement: Gouvernement de la France (102 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Madagascar, Togo et 
Tunisie 

Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 5 

b) représentants des employeurs: 5 

c) représentants des travailleurs: 5 

Objectif de la réunion: Dresser le bilan du projet sur la base d’un document de 
synthèse et du rapport d’évaluation de l’évaluateur 
indépendant, et présenter les principaux objectifs du 
projet de gouvernance. 

Normes internationales du travail 
et/ou autres textes pertinents: 

Conventions fondamentales de l’OIT 7 

Langue de travail: Français 

 

6 Projet d'appui à la mise en œuvre de la déclaration (PAMODEC). 

7  Convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930; convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la 

protection du droit syndical, 1948; convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949; convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951; convention (nº 105) sur 

l’abolition du travail forcé, 1957; convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et 

profession), 1958; convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973; et convention (nº 182) sur les pires 

formes de travail des enfants, 1999. 
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I/8. Atelier régional de partage des connaissances 
– Le dialogue social dans l’après-crise: bonnes 
pratiques et innovations dans l’UE des 28 

Date proposée: 20 mai 2016 

Lieu: Paris, France 

Financement: Union européenne (225 000 dollars E.-U.) 

CTBO (16 500 dollars E.-U.) 

Gouvernement de la Norvège (3 500 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Allemagne, Autriche, Belgique, Colombie, Espagne, 

Finlande, France, Inde, Irlande, Lituanie, Pays-Bas, 

Pologne, Portugal, Sénégal, Slovaquie, Slovénie, Suède, 

République tchèque et Tunisie 

Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 19 

b) représentants des employeurs: 19 

c) représentants des travailleurs: 19 

Objectifs de l’atelier: i) partager les conclusions des recherches menées dans 

11 pays de l’UE afin d’examiner les pratiques de 

dialogue social dans le contexte de l’après-crise; 

 ii) partager les expériences sur la manière dont le 

dialogue social peut contribuer à promouvoir une 

bonne gouvernance, le travail décent et une reprise 

économiquement durable; 

 iii) déterminer si les institutions et les cadres actuels du 

dialogue social tripartite et de la concertation sur les 

politiques au sein de l’UE sont bien conçus et dotés 

des moyens et des ressources nécessaires pour faire 

face aux défis de la formulation et de la mise en 

œuvre des politiques et des réformes pertinentes 

dans un contexte d’après-crise; 

 iv) offrir aux participants provenant de pays situés en 

dehors de l’Europe la possibilité de se familiariser 

avec les tendances en matière de relations 

professionnelles et de dialogue social au sein de 

l’UE-28 et de les comparer avec les pratiques de 

dialogue social de leurs propres pays et régions. 

Experts invités: Six experts d’organisations d’employeurs et de 

travailleurs 



GB.327/INF/2 

 

GB327_INF_2_[RELOF-160518-1]-Fr.docx  9 

Normes internationales du travail 
et/ou autres textes pertinents: 

Convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical, 1948; convention (nº 98) sur le droit 
d’organisation et de négociation collective, 1949; 
convention (nº 135) concernant les représentants des 
travailleurs, 1971; convention (nº 144) sur les 
consultations tripartites relatives aux normes 
internationales du travail, 1976; convention (nº 151) sur 
les relations de travail dans la fonction publique, 1978; 
convention (nº 154) sur la négociation collective, 1981; 
recommandation (nº 113) sur la consultation aux 
échelons industriel et national, 1960; recommandation 
(nº 152) sur les consultations tripartites relatives aux 
activités de l’Organisation internationale du Travail, 1976 

Langues de travail: Anglais, français et espagnol 

Activités pour les travailleurs 

I/9. Séminaire sous-régional de formation consacré  
à la recommandation no 204 

Date proposée: 14-17 juin 2016 

Lieu: Bakou, Azerbaïdjan 

Financement: CTBO (30 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Azerbaïdjan, Bélarus, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, 
République de Moldova, Ouzbékistan, Fédération de 
Russie, Tadjikistan et Ukraine 

Composition:  

 Représentants des travailleurs: 24 

Objectif du séminaire: Former les organisations de travailleurs aux 
conséquences pratiques de la recommandation (no 204) 
sur la transition de l’économie informelle vers 
l’économie formelle, 2015. 

Experts invités: Experts des activités pour les travailleurs 

Normes internationales du travail 
et/ou autres textes pertinents: 

Convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930; convention 
(nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, 1948; convention (nº 98) sur le droit 
d’organisation et de négociation collective, 1949; 
convention (nº 102) concernant la sécurité sociale (norme 
minimum), 1952; convention (nº 105) sur l’abolition du 
travail forcé, 1957; convention (nº 156) sur les 
travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981; 
convention (nº 177) sur le travail à domicile, 1996; 
convention (nº 183) sur la protection de la maternité, 
2000; convention (nº 189) sur les travailleuses et 
travailleurs domestiques, 2011; recommandation (nº 198) 
sur la relation de travail, 2006; recommandation (nº 202) 
sur les socles de protection sociale, 2012; 
recommandation (no 204) sur la transition de l’économie 
informelle vers l’économie formelle, 2015 

Langues de travail: Anglais et russe 
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I/10. Atelier sous-régional sur l’organisation  
des travailleurs domestiques, leur accès  
au travail décent et l’élimination du travail  
des enfants dans le secteur du travail 
domestique 

Date proposée: 4-6 août 2016 

Lieu: Bogor, Indonésie 

Financement: Gouvernement des Etats-Unis (55 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Cambodge, Chine, Indonésie, Malaisie, Myanmar, 

Philippines, Thaïlande et Viet Nam 

Composition:  

 Représentants des travailleurs: 24 

Objectifs de l’atelier: i) partager des informations sur les résultats obtenus et 

examiner les progrès réalisés en ce qui concerne la 

mise en œuvre de la convention (nº 189) sur les 

travailleuses et travailleurs domestiques, 2011; 

 ii) promouvoir la coopération et encourager la création 

de réseaux entre syndicats en vue d’organiser les 

travailleurs domestiques et de plaider en faveur de 

leur accès au travail décent. 

Experts invités: Fédération internationale des travailleurs domestiques 

(IDWF) 

Confédération syndicale internationale, Asie-Pacifique 

Observateur: Union internationale des travailleurs de l’alimentation, de 

l’agriculture, de l’hôtellerie-restauration, du tabac et des 

branches connexes (UITA) 

Normes internationales du travail 

et/ou autres textes pertinents: 

Convention (nº 189) sur les travailleuses et travailleurs 

domestiques, 2011; et conventions fondamentales de 

l’OIT 8 

Langues de travail: Anglais et indonésien 

 

8  Convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930; convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la 

protection du droit syndical, 1948; convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949; convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951; convention (nº 105) sur 

l’abolition du travail forcé, 1957; convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et 

profession), 1958; convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973; et convention (nº 182) sur les pires 

formes de travail des enfants, 1999. 
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Partenariats et appui aux programmes extérieurs 

I/11. Réunion régionale de validation de la stratégie  
de l’OIT concernant son action dans les pays 
d’Afrique à revenu intermédiaire 

Date proposée: 27-28 juin 2016 

Lieu: Praia, Cabo Verde 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (97 200 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Afrique du Sud, Algérie, Cameroun, Côte d’Ivoire, 

Egypte, Gabon, Kenya, Maurice, Nigéria, 

Sao Tomé-et-Principe, Soudan, Swaziland, Tunisie et 

Zambie 

Composition:  

a) représentants gouvernementaux: 14 

b) représentants des employeurs: 14 

c) représentants des travailleurs: 14 

Objectif de la réunion: Examiner et valider la stratégie visant à adapter les 

activités de l’OIT aux caractéristiques, aux capacités et 

aux besoins de 28 pays d’Afrique à revenu intermédiaire 

ou élevé. 

 

Expert invité: Un consultant 

Observateurs: CSI-Afrique 

Business Africa 

Organisation de l’unité syndicale africaine (OUSA) 

Membres de l’équipe de pays des Nations Unies et 

partenaires de développement, basés à Praia 

Normes internationales du travail 

et/ou autres textes pertinents: 

Conventions fondamentales de l’OIT 9 

Langues de travail: Anglais et français 

 

 

 

Genève, le 6 juin 2016  

 

9  Convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930; convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la 

protection du droit syndical, 1948; convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949; convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951; convention (nº 105) sur 

l’abolition du travail forcé, 1957; convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et 

profession), 1958; convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973; et convention (nº 182) sur les pires 

formes de travail des enfants, 1999. 
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Calendrier des colloques, séminaires, ateliers 
et réunions analogues approuvés 

Date  Titre de la réunion  Lieu 

  AFRIQUE   

  2016   

27-28 juin  Réunion régionale de validation de la stratégie de l’OIT concernant 
son action dans les pays d’Afrique à revenu intermédiaire 

 Praia, Cabo Verde 

22-26 août  Réunion régionale sur le rôle joué par le dialogue social 
dans la promotion du travail décent et du progrès économique 
en Afrique 

 Harare, Zimbabwe 

19-23 septembre  Réunion régionale sur la promotion du travail décent dans le secteur  
du travail maritime par l’inspection du travail et le respect 
de la réglementation 

 Harare, Zimbabwe 

  ASIE ET PACIFIQUE   

  2016   

14-17 juin  Cours régional de formation sur les politiques sociales et du travail  Bangkok, Thaïlande 

4-6 août  Atelier sous-régional sur l’organisation des travailleurs domestiques,  
leur accès au travail décent et l’élimination du travail des enfants 
dans le secteur du travail domestique 

 Bogor, Indonésie 

  EUROPE   

  2016   

14-17 juin  Séminaire sous-régional de formation consacré à la recommandation 

no 204 
 Bakou, Azerbaïdjan 

 


